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AUX 

ÉTATS- GÉNÉRAUX , 

SUR 

I 

LES  REFORMES 

A FAIRE, 
ï 

iL-<’ÉTAï  critique  dans  lequel  fe  trouve  î» 
Royaume  de  France,  qui  tend  à une  entière 
décomipofition  , rend  indifpenfable  la  tenue  de 
l’alTemblée  nationale.  Il  faut  remplir  un  déficit 
énorme  , fruit  des  déprédations  de  Miniüres 
coupables  & de  Courtifans  avides  ; il  faut  de 
grandes  réformes  à d’énormes  abus  , de  de 
prompts  remedes  à de  grands  maux. 

Une  longue  & malheureufe  expérience  n’of- 
fre jufqu’ici  aux  Français  que  l’inutilité  ou 
le  peu  de  fuccès  des  Etats-Généraux  pour  le 
foulagement  des  Peuple.  Le  Minifîère  en  efl: 
toujours  forti  vièlorkux  , foit  en  promettant 
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des  réformes  qui  n*ont  JaîBais  été  effeduéesj 
foit  en  femant  la  divifion  entre  les  trois 
dres  des  Etats  , foit  enfin  en  infinuant  la  craint^ 
& la  terreur  dans  refpr-it  des  Députés.  La  maii\ 
du  defpotîfme  fermait  la  bouche  de  liberté  $ 
& étouffait  le  cri  de  rintérêt-  public, 

Î1  eft  de  principe  inconteftable  que  le  poii« 
voir  de  créer , d’abolir  & de  changer  les  Loix 
fondamentales  de  la  Nation  eft  un  droit  de  la 
Natipii  niême , & réfide  en  elle  feple,  Cepen- 
dant J le  defpotifme  a ofé  dire  que  la  volonté 
du  Monarque  eft  la  feule  règle  de  la  légiflationj 
& rignorance  Fa  cru  ; mais  , depuis  un  fiècle  ^ 
le  flambeau  de  la  Philofophie  a éclairé  les  liom« 
rues  ; les  lumières  fe  font  propagées , les  opi-? 
liions  ont  changé  ,,  malgré  les  écrits  infidieux 
de  \’ils  Auteurs  vendus  au  Gouvernement  (a)  ; 
&z  Ton  ofe  efpérer  que,  chez  une  Nation  frivole^ 
légère  , incopftante  & corrompue  ^ il  fe  trouvera 
pourtant  affez  d’énergie  & de  zèle  dans  fes 
leprefertans  peur  rétablir  fa  corîfdtution  , la 
fixer  invariablement , abbattre  Fhydre  du  defpo-. 
tifme  , & fo;ider  la  félicité  publique  fur  des 
bafës  inaltérables  ? 

Pour  opérer  cette  grande  régénération , les 
Etats- Généraux  daivenc , avant  rouç  , déclarer 
la  Souveraineté  primitive  de  la  Nation^  éiabli^ 
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îe  naturel  Ôc  imprefcriptible  qu’a  la 
tion  de  sWembler  à la  voionté  & fans  avoir 
befoin  d’y  être  autori fée  (^) , comme  le  firent 
les  Etats  de  13^5  (voyez  Velly),  Ils  doivent, 
en  conféquence,  fixer  pour  l’avenir  le  lieu  oii 
ils  fe  raffembleront , arrêter  le  mode  des  élec^ 
tions  & des  députations.  Ils  ne  doivent  accor-» 
der  d’impôt  que  jiifqu’à  l’époque  d’ime  nouvelle 
tenue  , ainfi  qu’il  fe  pratique  en  Bretagne  , oîi 
les-  Etats  fe  tiennent  tous  les  deux  ans  ,,  & après 
avoir  réglé  de  obtenu  réglement  fur  leur  raf- 
ïemblement  & fur  les  moyens  d’alTurer  à l’a-^ 
venir  la  liberté  légale  des  individus  âç  des 
propriétés  : c’eft  le  feuî  moyen  de  prévenir  tout 
dérèglement  dans  l’Adminifiratioii , &-  dç  met-^ 
tre  un  frein  aux  entreprifes  continuelles  du  Mk 
îiiftère  fur  les  droits  Gçs  Peuples, 

Les  Princes  S:  les  Pairs  étant  les  Confeiîs 
naturels  des  Rois,  ôc  trq^  efclaves  du  Mo-*» 
narque  par  les  places  qu’ils  occupent  auprès 
de  fa  perfonne , & les  grâces  qu’ils  en  obtien-. 
nent  , ne  doivent  avoir  aucune  entrée  aux 
Etats-Généraux, 

Les  trois  Ordres  des  Etats  doivent , pour 
parvenir  à funanim-ité  fur  les  bafes  du  bien 
public , confondre  leurs  droits  , privilèges  & 
irnmunités,  de  n’çn  faire,  pour  aiufi  dire» 
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qu^me  maffe  , afin  d’éviter  la  divifion  qu’y  fe-* 
“meroit  l’intrigue,  & n’oppofer  qu’un  intérêt 
commun  aux  prétentions  & entreprifes  de  la 
Cour, 

Les  Etats-Généraiix  doivent  nommer  une 
Commilîion  intermédiaire  pour  , entre  chaque 
tenue , veiller  à rexécution  de  ce  qui  aura  été 
arrêté  8c  ordonné  dans  \les  AfTemblées , à 
l’emploi  des  deniers  publics , & pour  s’op- 
pofer , au  nom  de  îa  Nation  , à tout  ce  que  le 
Miniftère  tenteroit  de  contraire  à la  conflitu- 
îion  & à fes  droits  ; 8c  cette  Commilîion  doit 
être  tellement  organifée  , qu’elle  ne  puilTe  être 
gagnée  ni  corrompue  par  le  Gouvernement* 
Le  bel  exemple  que  la  Bretagne  vient  de  donner 
à îa  France , dans  la  derniere  révolution , prouve 
l’utilité  8c  la  néceffité  d’un  pareil  établilTe-, 
ment,  (è) 

L’impôt  territorial  fur  le  produit  net  de  tour- 
tes les  terres , & fur  les  parcs , enclos  , jardins 
utiles  ou  d’agrémens  , femble  devoir  être  établi 
comme'  étant  le  plus  naturel,  le  plus  jufte, 
le  plus  égal,  ^erfonne  n’en  doit  être  exempt  (d)  ; 
& la  perception , ainii  que  la  répartition,  doivent 
€11  être  faites  par  des  Etats  provinciaux  , feu! 
étabiiffement  conftitiitionnel , 8c  ayant  pouvoir 
d’obliger  j Etats  fanâionnés  pour  leurs  formes 
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par  les  Etats-Généraux  ^ fagèmeiic  orgâüîfés  ^ 
indépendans  des  Intendans  & des  Miniftres, 
La  fupp-reffion  des  Receveurs-Généraux  par« 
ticuliers  des  finances  en  ferait  une  fuite  iiécef- 
faire , & ôterait  au  Gouvernement  la  reffource 
perfide  & ruineufe  des  anticipations  ; reffource 
funefie  & cachée  dont  l’abus  énorme  caufe  une 
grande  partie  de  nos  maux.  Les  fonds  fe  verfe-* 
roient  direélement  & fans  frais  au  Trefor 
Royal,  ou  dans  une  Calife  nationale. 

L’impôt  territorial  emporteroit  auffi  nécef*- 
fairement  la  fiippreflion  des  Tailles,  Taülon  &' 
accelfoires,  des  Vingtièmes,  des  Capitations, 
& par  la  fuite,  de  tous  autres  impôts , tels  que 
Gabelles  (f),  Aides,  Cuirs,  &c.  ôcc.  même  de 
ceux  appellés  Domaniaux , de  qui  n’eu  ont  que 
les  titres  (/). 

Nul  impôt,  nul  droit  dired  ou  îndired,’ 
nulle  levée  de  deniers,  de  quelque  nature  que 
ce  foit,  ainfi  que  nul  emprunt  (g),  création 
d’Office,  augmentation  de  finance,  ne  doivent 
être  faits  que  du  confentement  des  Etats-Gé- 
néraux. 

Les  contributions  pour  les  grands  cheminSj; 
Ponts  & autres  travaux  publics,  les  cafer- 
nemens  & logemens  de  gens  de  guerre  doi- 
vent être  fupportés  par  tous  les  Ordres  de 
l’Etat, 


tes  ÉtatS"®G^néraiix  ne  doivent  côniblidef 

ijc  - 

que  lés  detteMégales , & déclarer  nulles , illégi® 
times  celles  provenant  d anticipations , emprunts 
étrangers  I fervice  du  Tréfor  p^^ts  ufu^ 

raires  j agiotages  ^ &c*  ’(Æ).  -■  ' 

■ Ils  doivent  déclarer  nuis  les  échangés  fcàii-^ 
daleux  & les  acqiiifitions  oïiéreufes  faites  .par 
le  Roi  (i). 

Ils  doivent  exiger  l’entière  & friiflueUfe  fùp^ 


1. °  Des  grands  Gouverneméns  deProvirices^ 
îOtalement  inutiles  ^ & de  beaucoup  de  petits 
Goü vernemen s êt  Commandemens  fans  fonc» 
dons  (k), 

2. ^  Des  Penfîôns  & TfaitémérisrLon--mérités 
St  fcandaleuX  (/)j 

2..0  Des  Penlions  fur  les  Êconomàt$  (m)* 

4. ^  Des  Loteries  (rz). 

5. °  Du  Mont-de~Piété  (o). 

6.0  De  la  plus  grande  partie  des  .Secrétaires 
dü  Roi  & autres  Privilégiés  inutiiés. 

7.^  Des  Capitations  Royales  &' conferVations 
de  chalTes , qui  ne  font  que  des  ufurpations  du 
Souverain  fur  la  propriété  des  Peuples. 

8.0  Et  enfin  de  tous  les  abus  queie  defpo- 
tifmea  introduits  depuis  long-tems  fous  diverfes 
formes,  & que  l’ufage  femble  avoir  eonfacrés* 

Les 
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les  EtâCs-Généraux  doivent  attribuer  une 
Tomme  fixe  pour  la  dêpcnfe  du  Monarque , de 
fa  maifon,  de  fa  famille,  fi  le  Domaine  de  U 
Couronne,  très-mal  adminiftré  & en  majeure 
partie  aliéné,  n’y  fuffit  pas.  Ils  doivent  auflî 
fixer  les  dépenfes  des  divers  départemens , les 
traitemens  des  Miniftres , des  Adminiftrateurs 
& des  Sous-Ordres , & rendre  ces  premiers 
refponfables^de  leur  conduite  & geftion.  , 

Les  Etats-Généraux  doivent  proferire 
mais  les  lettres  de  cachet  & ordres  du  Roi , les 
Arrêts  du  propre  mouvement , les  attributions  dt 
évocations  J les  commiffions  extraordinaires  en 
matières  civiles  & criminelles,  comme  toutes 
contraires  au  droit  naturel , â la  sûreté  & pro-- 
priété  des  citoyens,  à la  conftitution  françaife  ,■ 
aux  Ordonnances  du  Royaume,  & âla  dignité  du 
Souverain.  En  conféquence,  toutes  les  affaires  doi- 
vent être  portées  devant  les  juges  naturels  des 
parties;  toutes  les  priions  d’Etat  doivent  être 
entièrement  détruites.  Qu  il  ferait  glorieux  pour 
Louis  XVI  de  voir  fa  ffatue  orner  une  place 
élevée  fur  les  ruines  de  la  Baffille  ! qu’il  lèraic 
honorable  pour  fes  Miniffres  d’y  voir,  fur  des 
inferiptions , l’expreffion  de  Ja  reconnaiffance 
publique , & leurs  noms  bienfaifans  paffer  à la 
poflérité  I 


B 


ï6 

Le?  EtatJ- Généraux  doivent  obliger  îe^ 
troupes  à prêter  ferment  à la  Nation , qui  eib 
îe  Souverain  primitif,  & qui  lesfoudoye,  à jurer 
de  ne  porter  les  armes  contre  les  citoyens  que 
dans  le  feui  cas  où  elles  en  feraient  requifes  par 
iâ  Nation  même, ou  fesrepréfentans,  pour  répri- 
mer des  féditions,  ou  s’oppofer  aux  entreprifes 
' de  Miniftrcs  prévaricateurs  (/>). 

Ils  doivent  livrer  à la  Juftice  & à toutes  la 
rigueur  des  Loix  les  Miniftres  coupables  envers 
îe  Roi  & la  Nation,  & faire  faire  le  Procès 
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aux  Galonné,  Brienne,  Lamoignon,  complices 
& adhérans,  parce  que  de  grands  crimes  exi- 
gent de  terribles  punitions  & de  mémorables 
exemples. 

La  réforme  des  loix  civiles  & criminelles  ^ 
des  abus  qui  fe  font  introduits,  des  brigandages 
des  Gens  de  Juftice  dans  toutes  les  JurifdicHons, 
doit  occuper  efteiitieliement  les  Etats-Généraux: 
Cette  réforme  eft  facile , en  fupprimant  les  épices 
énormes  & les  prétendus  droits  des  Secrétaires, 
des  Magiftrats  à Paris,  en  puniflant  grièvement 
les  Greffiers  5 Procureurs  & Hiiiffiers  délin^ 
quans,  & fur. - tout  en  aboliftant  ces  divers 
droits  odieux  que  le  Gouvernement  s'eft  permis 
'd’impofer  fur  tous  les  aéles  judiciaires,  puifque 
le  prenftçr  & le  plus  faint  des  devoirs  du  Ma- 


yiarque  , eft  de  rendre  la  juftice  gratuite  â fes 
Peuples. 

La  confervation  des  bois , Sc  leur  augmenta^ 
don , font  des  objets  très-effentiels  , & que  les* 
Etats- Généraux  doivent  prendre  en  grande  con- 
fidération.  Une  piüfiance  maritime  & qui  pof- 
fede  des  mines , confomme  néceffairement  beau« 
coup  de  bois  ; cependant,  le  Gouvernement  né- 
glige cette  importante  produdion  de  la  terre 
& Galonné , le  déprédateur  Galonné  , a ofé  pro- 
pofer  l’afFreux  projet  de  détruire  les  bois  du 
Roi , en  les  vendant  par  petites  portions.  Il 
n’exifte  plus  gueres  de  futayes  que  dans  ces 
bois  & les  quarts  de  réferves  des  gens  de  main- 
morte, & il'faiit  aujourd’hui  fe  procurer  de 
l’étranger,  & à grands  frais  ^ les  bois  nécelTaires. 
à l’architedure  civile  & havale,. 

Les  Etats-Généraux  doivent  obliger  à réfî-^: 
der  de  à remplir  leurs  fondions  dans  les -Pro-; 
vinces  , tous  les  Prélats  , Abbés  commandataî-r; 
res  & autres  gros  Bénéficiers , les  Commaiidans 
les  Intendans  & autres  perfonnes  revêtues  de 
charges  & emplois  publics , qui  viennent  €oii- 
fommer  fcandaleüfement , dans  la  Capitale,  leurs, 
immenfes  revenus 

Les  Maires , Eclievins  6e  autres  Officiers  Mu- 
iiicipaiix,  doivent  être  librement  élus  par 
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Commune  , & les  Etats-Généraux  doivent  em-? 
pêcher  le  Gouvernement  de  changer  fans  celle 
Jâ  forme  des  Municipalités , de  les  créer  en 
charge , les  fupprimer , les  recréer  de  nouveau  , 
ainü  que  quantité  d’autres  Offices  , pour  fe  pro- 
curer de  Targent.  Ces  moyens  ne  font  que  des 
emprunts  indirecls. 

Les  Etats  ~ Généraux  doivent  tolérer  la  li- 
berté de  la  preffe , en  prenant  les  précautions 
iiéceffaires  pour  empêcher  le  débit  des  livres 
contre  la  religion  & les  mœurs  , la  vente  St  ex- 
pofition  des  eftampes  indécentes. 

Ils  doivent  s’occuper  de  rinffriiélion  publi- 
que (r).  Les  bons  & fages  Inftituteurs  forment 
de  bons  & vertueux  citoyens  ; il  eft  donc 
important  de  faire  de  grandes  réformes  dans 
les  Collèges  & les  Ecoles  publiques,  & d’ap- 
porter une  grande  attention  dans  k choix  des 
ProfefTeurs.  Il  le  ferait  auffi  d’établir  des  chaires 
de  droit  public , à la  portée  des  citoyens , ou 
ils  apprendraient  â connaître  leurs  droits  ôc 
leurs  devoirs. 


NOTES. 

(æ)  Les  Partifans  du  defpotifme  ne  ceiïent 
de  fabriquer  des  Brochures  remplies  de  faux 
principes,  dans  Idquelles  on  cherche  à infinuer 
au  Peuple  que  les  Etats-Généraux  n’ont  que  la 
faculté  de  porter  aux  pieds  du  Trône  leurs 
doléances  & très-humbles  repréfentaiions ,/  & 
qu’il  n’appartient  qu’au  Roi  feul  & à fon  Confeil 
d’y  faire  droit.  Aucun  pouvoir,  dit  l’Auteur 
d’une  de  ces  Brochures,  portant  pour  titre: 
EJfai  de  Théorie  fur  le  Gouvernemcpa  Monar^ 
chique,  ne  peut  contrebalancer  celui  de  nos 
Rois  dans  les  AlTemblées  de  la  Nation  : Tout 
s’y  fait  en  fon  nom  ; les  Etats-Généraux  n’ont 
que  le  droit  de  remontrances,  de  fuppiicatlons, 
de  doléances.  L’Avocat  Lacroix  fon  M/- 
moire  fur  la  prochaine  tenue  des  Etats-Géné^ 
raux , Mémoire  vigourepfement  combattu  par 
M.  le  Comte  de  Lauraguais , propofe  de  former 
dix  Bureaux  de  Députés , & un  onzième  compofé 
de  32  Membres  élus  dans  une  Aflemblée  des 
Princes , des  Ducs  & Pairs  , & des  Evêques, 
comme  fi  les  Princes  Ik  les  Pairs  n étaient  pas 
de  l’ordre  de  la  NobklTe,  mais  exclus  des  Etats 
par  leurs  qualités;  comme  files  Evêques  faifaient 
un  Corps  féparé  du  Clergé;  enfin,  comme  fi 
les  Princes,  les  Pairs  & les  Evêques  formaient 
desOrdres  au-deflus  dela,Nation,ou  fép^rés  d’elle. 
Les  Etats-Généraux  ne  doivent  être  compofés 
que  de  Membres  librement  élus  par  les  £lec~ 


teiirs  & fondés  de  leurs  procurations.  Cet  Avocat 

Lacroix^  fans  doute 

avance  qu’ii  faut  diftingiier  les  Edits  relatifs 
aux  impôts,  de  ceux  qui  ont  pour  objet  l’ordre 
judiciaire  ; que  les  Erats-Généraux  auront  voix 
délibtotive  pour  les  premiers , & feulement 
confukative  pour  les  féconds  : comme  H la 
Souveraineté  primitive , la  PuilTance  fupréme  ne 
réüdait  pas  dans  la  Nation  ,qui  a créé  les  Rois, 
qui  ne  font  que  fes  Mandataires  , & qui  peut 
changer  â Ion  gré  les  Loix  du  Royaume  ! Pour 
prouver  cette  Souveraineté,  on  ne  cite  ici  que  le 
Calendrier  de  la  Cour,  alraanacli  qui  s’imprime 
tous  les  ans  pour  la  Famille  Royale.  Jettez  les 
yeux  fur  la  chronologie  de  nos  Rols;  vous  y 
vmcz.  Pharamoüd  élu  vers  l’an  420  ; Childéric 
lîl  dépofé  en  Eîugues  Capet,  le  premier 
E.oi  de  la  Race  aduelle^  élu  en  f 87. 

(Zf)  Le  droit  qu"a  la  Nation  de  s’aiFembler  à 
fon  gréjpar  fes  Repréfentans,  eft  incoiiteftable  , 
piîifqu’en  elle  réfide  tout  pouvoir.  Voyez,  dans 
Tacite,  les  mœurs  des  Germains;  les  Capitu- 
laires de  Charlemagne , la  colledion  des  Ordon- 
nances du  Louvre,  l'om,  3 , art.  5 , de  celles  da 
1 3 3 & la  Brochure  mtimléQ  ^ Dzjfereation  fur 

le  droit  de  convoquer  les  Etats  Generaux , tirée 
des  Capitulaires , Ordonnances  O^autresf/lonu^: 
mens  de  Vïlifloire  de- France»  • 

- (c)  Ceft  M.  le  Comte  de  Ectterel,  Tun  des 

Procureurs-Généraux  -Syndics , qui,  au  nom  des 
Etats  de  Bretagne,  s’eil  o.ppofé  àTeiiregillreiiieiit: 


Ses  nouvelles  Loix  dans  les  Tribunaux  de  cette 
Province.  C ’eit  la  Commiiïion  intermédiaire  des 
Etats  qui  a député  en  Cour,  & qui,  dans  d’exceiîens 
Mémoires,  a foutenu  avec  la  plus  grande  vigueur 
les  droits  delà  Frauce  &de  la  Bretagne.  Ce  font 
les  trois  Députés  des  Etats  en  Cour,  & M.  le  Comte 
de  Clierviiie  , Procuretir-Général-Syndic , qui, 
i la  tête  des  députations, ont  obtenu  des  audiences 
du  Roi , malgré  les  Miniidres. 

{d)  Cil  il  exifte  une  fociété,  il  doit  exiflèt 
une  autorité  qui  la  gouverne  au -dedans  , de  la 
défende  au-debors.  L’Adminiferation  exige  des 
dépenfes  qui  doivent  être  payées  par  la  fociété, 
& tous  les  Membres  qui  la  compofent , doivent 
facrifier  une  portion  de  leur  propriété  pour  îa 
confervation  de  l’autre.  Cette  contribution  de 
chaque  individu  doit  être  proportionnée  à fa- 
fortune  & à l’avantage  qu’il  retire  de  la  fociété. 
Mais  oîi  trouver  aujourd’hui  cette  proportion 
chez  le  Peuple  ? Dans  quel  tems  donna-t-oiï 
plus  pour  en  moins  recevoir  ? V oyez  les  Provinces 
dévaftées  par  la  multiplicité  des  impôts,  & par 
les  violences  atroces  de  la  perception  des  taxes  ^ 
des  capitations , des  droits  de  toute  efpcce  fur 
les  fonds , les  produélions  , les  matières,  les 
manufaélures , les  entrées , les  forties , les  trans- 
ports, les  paffages,  &c.  &c.  A peine  peut-on 
calculer  toutes  les  bouches  de  l’hydre  abomi- 
nable de  la  fifcalité  en  France.  Quel  horrible 
fpedable  que  celui  d’un  malheureux  père  de  fa- 
mille, forcé  d’arracher  le  pain  de  la  bouche 
de  les  enfans  , pour  fatisfaire  le  Fermier 
ou  k Receveur  du  fife,  qui,  armé  par  le 


Gouvernement  ; va  porter  îa  défoîatîon  dans 
les  Campagnes,  y donner  le  fpeélacle  de  l’avi- 
dité, de  rinjuftice,  de  la  férocitéi  L’infortuné 
contribuable  vend  le  peu  de  meubles  que  la 
înil^re  avait  laides  au  befoin , le  lit  oîi  il  venait 
de  donner  un  citoyen  à l’Etat  > l’habit  groflier 
qui  cachait  fon  indigence  ^ tout  enfin  , jufqu’aux 
infirumens  nécefiaires  au  labour-;  & c’eft  ainfi 
pourtant  > que  l’on  paye  j dans  les  Campagnes, 
les  bienfaits  de  la  fociété  ! ^ 

(ê)  Peut-on  , fans  frémir,  foutenîr  la  ledurç  ^ 
de  l’affreux  Code  de  la  Gabelle  & des  Loix  qui 
établifîeut  la  Capitation  & l’indufirie  ? La  Capi- 
tation ! fceau  de  la  fervitude , imprimé  fur  le  front 
de  l’homme  qu’il  déshonore  ; impôt , dont  la  ré- 
partition efl  nécelfairement  in  jufte  & arbitraire^ 
L’indu ftrie I forte  de  peine  pécuniaire,  & qui 
augmente  à proportion  de  l’avantage  que  le 
Marchand  procure  à l’Etat,  On  le  force  à ne 
recevoir  fes  denrées  que  les  armes  à la  main  ; on 
environne  les  Villes , les  Ports , les  paffages , de 
Satellites  &:  d’Efpions,  êtres  vils,  corrompus, 
foiidoyés  par  l’Etat  qu’ils  trahifent,par  le  Négo- 
ciant qu’ils  tourmentent,  par  les  Contreban-* 
diers  qu’ils  protègent.  Ouvrir  la  porte  à toutes 
les  fraudes,  à toutes  les  vexations  que  les  exé- 
cuteurs mercéiiaires  d’une  Loi  injufte  peuvenc 
imaginer  , font -ce  la  les  principes  qui  doivent 
diriger  le  fyflême  économique , dans  un  fièclc 
ou  le  commerce  efi:  regardé  comme  l’objet  im- 
portant qui  doit  décider  du  fort  des  Nations, de 
du  bien-être  des  Peuples  ? 

(/)  Il  eft  bien  étonnant  qu’on  ait  altéré  les 
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Siies  des  éïiofes  pat  dés  définitions  fauffes  & cîii'^ 
îiiériques,  en  appellent  Droits  domaniaux  appar^ 
tenant  au  Roi  en  qualité  de  Souverain  ^ inhérens 
& inféparabies  de  fa  Souveraineté  > & attributs  de 
fa  Puiiïancè  j les  Amortifîemeiis,  Francs-Fiefsj 
d’Üfàgés , nouveaux  Acquêts,  Aubaines iContfo-^ 
les,  înfinüatiôns J Echanges, Timbre ^ dtc.  toutes 
inventions  du  génie  fifcal,  vrais  impôts  ^ qui 
n^ônt  jamais  fait  partie  du  Domaine  de  ia  Cou^ 
roRiie  J qüé  la  Nation  n’a  point  accordés  au  Sou^ 
vefâin , &:  qui  font  des  plus  vexatoires,  des  plus 
arbitraires,  fiir-tout  les  Contrôles  fous  deS 
RégilTeurs  oit  Adminiftrateurs  aufïi  cupides 
auiîi  extendelifs  que.  vraies 

fang-fues  publiques» 

Xg)  Des  Guerres  prefque  toujours  injUliês^ 
oïl  les  dépenfes  infenfées  de  la  Cour  obligent 
fans  ceffe  d’avoir  recours  à des  impôts  extraor- 
dinaires dé  à de§  emprunts.  Le  Gouvernémcnfe 
engage  à fes  Créinciers  une  partie  de  fes  reve^ 
nus*  &:  ce  fyftême  abfurde  entraîne  la  ruiné  dê 
l’Etat*  Le  Souverain  âH-^il  le  droit  d’emprunter^ 
Ja  Couronne  étant  héréditaire*  & ne  pouvant 
difpofer  de  la  fucceffion  au  Trône?  A~t-il  le 
droit  de  difpofer^  en  tout  ou  en  partie^  de  la 
propriété  des  fonds  dont  il  n’â  que  l’iihifruit? 
Peut*il  obliger  toute  lâ  Nati®n  pour  des  dettes 
particulières  ? Peut-’il  confommer  le  revenu  de 
l’Etat  en  grevant  lé  Tréfor  public , dont  il  n’eil 
que  l’Adminiftrateur  ? Par  la  facilité  dés  em- 
prunts , le  Roi  s’engage  dans  des  guerres  rui-^ 
neufes,  des  entreprifes  folles,  des  bâtimens 
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énormes  & inutiles,  des  acquifitions  onéreufes.’ 
Sans  cette  facilité , Louis  XIV , n’aurait  pas 
riiiriéla  France  par  ion  fade  ridicule,  fon  orgueil 
inquiet,  fa  fureur  guerrière;  Louis  XV  n aurait 
pas  dilîipé  fcandaleufement  les  fonds  de  l’Etat 
pour  fes  Maitredes  & fes  caprices  ; Louis  XVÎ 
Il  aurait  pa  vu  fe  former  cet  énorme  déficit  qu’il 
faut . combler  aujourd’hui.  Tel  ed  le  défordre 
de  ce  funedc  fydême  des  emprunts.  On  y place 
avec  avidité  comme  à l’emploi  le  plur  sur  & le 
plus  commode.  Un  tel  revenu  n’ed  expofé  ni  à 
l’in judice,  des  faifons,  ni  à l’avidité  du  dfc.  Cet 
emploi eft  une  foiirce  de  maux;  il  enlêveà  i’agri-. 
culture,* commerce,  aux  maniifactures,  des 
fonds  qui  enrichiraient  la  N'ation  augmen- 
lerakut  la  population,  féconderaient  les  Campa- 
gnes en  circulant  dans  l’Etat  : il  fomeâtel’oid- 
veté , peuple  la  Ville  aux  dépens  des  Campagnes; 

pour  foutenir  le  luxe  toujours  croidarit  avec 
la  mifère  publique,  des  Célibataires,  égoïdes, 
& même  des  Pères  de  familles  placent  leurs 
fonds  en  viager,  & condiment  d’avance  l’héritage 
dediné  à leurs  Enfans,  Lcnorme  extendon  des 
emprunts,  imaginée  depuis  30  ans  par  des  Minif- 
très  fripons  & déprédateurs,  ed  un dellionat na- 
tional. L’emprunt  ed  le  plus  dangereux  de  tous 
les  fydêmes  politiques  ; il  occalionne  un  vuide 
dans  les  revenus,  qui néceilite  de  nouveaux  em^ 
prurits  & de  nouveaux  impôts. 

Pour  fe  procurer  des  fonds,  les  Minidres 
annoncent  faDscdfe  les  befoins  de  l’Etat.  Peut-on- 
appeller  befoiade  l’Etat  le  defir  ambiticüx 
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Conquérant  qui  entreprend  une  guerre  inJulSe 
pour  foutenir.  quelques  droits  équivoques  ^ fondés 
lur  d’anciennes  ufurpations  ? Doit-on  appeller 

befoin  de  l’Etat,  les  fantaifies 

d’une  Favorite,  les  vues  fpoliatrices  de  Minis- 
tres dilapidateurs , les  ridicules  prodigalités  du 
Souverain,  l’avidité  & le  falle  infolent  d’une 
Ccfûr  corrompue  ? Peut-on  appeller  enfin  befoia 
de  l’Etat  l’entretien  abiifif  de  200,000  combat- 
tans  qui  offrent  le  fpcélacle  d’une  guerre  perpé- 
tuelle au  fein  de  la  paix , & dont  l’unique  objet 
eft  de  tenir  des  milliers  de  bras  toujours  levés 
fur  la  tête  du  Peuple  , bien  moins  pour  le  défen- 
dre que  pour  l’opprimer  & affermir  le  defpotif- 
me , dont  les  Troupes  ne  font  plus  que  les  vil$ 
inif  rumens. 

(Ji)  Encore  que  le  Parlement  de  Paris  ait 
étrangement  excédé  fes  pouvoirs,  en  enregis- 
trant, fur-tout  depuis  vingt  ans,  quantité  d’Edits 
portant  création  d’emprunts , il  femble  équitable 
de  regarder  comme  dettes  de  l’Etat  ces  emprunts 
qui  ont  reçu  une  forte  de  fan  dion  légale , quoi- 
que non  avouée  par  la  Nation,  & même  ceux 
créés  parde  fimples  Arrêts  du  Confed,  û la  Nation 
veut  bien  avoir  cette  condefcendance  pour  cette 
fois  feulement  ; mais  les  anticipations , les  prêts 
ufuraires,  les  fervices  du  Tréfor  Royal,  les 
emprunts  particuliers  & inconnus  ne  peuvent 
être,  fous  aucun  rapport,  régardés  comme  dettes 
légitimes  ; ce  ne  font  que  des  prêts  faits  au  Py.oi 
ou  à fes  Miriiftres;  ils  n’ont  aucune  notoriété 
publique;  nulks  loix  ne  les  garantiiTenr,  Eau- 
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droit-il  donc  augmenter  les  inîipôts,  aggraver  le 
fardeau  qui  écrafe  ragriculture  & le  commerce; 
pour  payer  des  Agioteurs , des  Ufuriers , 
des  Câpilatiftes , des  Financiers  qui  prêtent  au 
Roi  les  deniers  de  l’Etat , qui  devraient  être 
verfés  dans  le  ^Tréfor  public  ? Ne  feroit-il  pas 
de  toute  injullice  de  fouler  le  Peuple  pour  ces 
infâmes  vampires  f 

(i)  L’énorme  préjudice  fait  au  Domaine  du 
Roi , par  l’échange  du  Comté  de  Sancerre  , eft  affez 
prouvé  dans  les  pièces  juftificatives  de  l’Ouvrage 
intitulé  , M,  Calonne  tout  entier^  imprimé  en 
Avril  1788  , & dans  les  Ohjervations  delà  Ville 
de  Satnt^Mlhel  en  Lormine  ^ en  réponfe  a la 
^equùe  de  M.  de  Calonne,  Combien  d’échanges 
de  Domaines  fruélueux  & importans  ont  été  faits 
contre  des  terreins  ilériks , des  maifons  de  peu 
de  valeur,  à Verfailles  & ailleurs  , pour  aggran- 
dir  des  parcs , ou  y conflruire  des  bâtimens  rui- 
neux! Combien  de  Domaines  ont  été  donnés, 
quoique  fuppofés  vendus!  Tel  eft  Feneftranges, 
donné  à Madame  de  Polignac  fur  une  quittance  de 
finance  de  1,200,000  liv. , qui  lui  a été  délivrée  au 
Tréfor  Roy^l , fans  valeur  reçue  réellement 
d’elle. 

Les  acquilitions  que  l’on  fait  faire  au  Roi 
ne  font  pas  moins  révoltantes,  & dans  quel 
tems  encore!  Rambouillet  a coûté  16  millions 
â l’Etat,  Saint-'Cloud  6,500,000!.  Louis XVI, 
par  contrat  paffé  devant  Giber  & Margantiu, 
Notaires  à Paris , le  3 Odobre  1786,  a acquis, 
du  Priace  de  Guémené  ^ la  Seigneurie  de  rO« 
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rient  & les  terres  du  Châtel  âc  Carman  ; erf 
Bretagne  , moyennant  12,^00,000  liv.,  dont  4 
millions  pour  les  terres  du  Châtel  & Carman, 
Ôc  8,  $00,000  liv.  pour  la  Seigneurie  de  FOrient , 
qui , avec  toutes  fes  dépendances  , ne  rapporte 
pas  plus  de  100,000  liv.  & les  terres  du  Châtei 
& Carman  n’avoient  été  acquifes  du  Duc  de 
lauzun , par  M.  de  Guémené,  que  3, $00,000 liv. 
par  contrat  pafTé  devant  Lebrun  , Notaire  à 
Paris  , le  ii  Mars  177?;  encore  ce  Prince  , 
avant  den  faire  la  vente  au  Roi,  en  avoit- 
îl  diminué  la  valeur,  en  affligeant  quantité 
deterreins  qui  en  dépendaient:  le  Roi  a don-» 
né , en  outre , à M,  de  Guémené,  toutes  les  terres 
qui  compofaient  la  Principauté  de  Dombes  , 
pour  remploi  d’une  fubftitution  dont  FOrient 
était  grevé. 

Le  Duc  de  L l’un  de  ces  Grands? 

baflément  dévoués  au  defpotifme , a par  Fen- 
tremife  de  fon  ami  Calonne  , vendu  au  Roi 
la  forêt  de  Carnot  en  Bretagne , moyennant 
1,500,000  liv.  & cette  forêt  ne  rapporte  pas  au 
Domaine  30,000  liv.  de  rente. 

Les  forges  de  la  Chauffade  en  Berry  , ont  été 
acquifes  par  le  Roi  en  1781  : on  ignore  pour 
quelles  fommes.  Suivant  les  comptes  commu- 
niqués aux  Notables,  on  n’y  comprend  rien  en 
recette  pour  Fannée  lySé  , & l’on  porte  en 
dépenfe , pour  l’exploitation.  . . , poo,ooo  liv. 

Et  à compte  fur  le  payement  du 
prix  principal  de  ces  forges,  , . . 440,000 

Total 1,340,000  îîv. 


Bail  s le  Compte  de  1787,  art.  on  porte; 
au  chapitre  des  revenus  , fonds  à recevoir  de  la 
Marine,  pour  fourniture  de  ces  forges,  ^00,000  î, 
& au  Chapitre  de  la  dépenfe , art.  35,  forges 
de  la  Chaulfade,  1,000,000  liv.  Dans  le  compte 
rendu  au  Roi,  en  Mars  1788,  de  publié  par 
fes  ordres,  art.  26,  pag,  77,  on  évalue  le  pro« 
duit  de  ces  forges  , pour  l’année  1788,  à environ 
$OyOoo  liv. , & Ion  convient  quelles  ont  coûté 
plus  de  3,000,000  liv. 

) 

(k)  Les  grands  Gouvernemens,  outre  ce  qu’ils 
coûtent  d’appointemens  fixes  , font  encore  de 
vrais  impôts  fur  les  Peuples,  par  tous  les  pré^ 
tendus  droits  qu’en  retirent  les  Gouverneurs  ^ 
gens  de  toute  inutilité,  puifque  les  Comman- 
dans  des  Provinces  font  chargés  des  Ordres 
du  Roi,  Ces  Gouvernemens  ne  fervent  qu’à  ali- 
menter le  fade  des  Grands , & font  des  arrne.^ 
très-puiffantes  entre  les  mains  des  Minidres 
pour  fe  faire  des  créatures  & des  efclaves. 

*(/)  N eft  - il  pas  honteux  de  voir  les  Pen-‘ 
fiOns  s’élever  à plus  de  2Ô  millions  , être  la 
falaire  de  vils  hidrions  , la  dote  des  filles  de 
courtifans,  fouvent  la  récompenfe  du  fcandale 
& du  crime  , le  prix  de  la  délation , de  Fed- 
pionnage  & de  la  trahifon?  Et  ned-^ce  point 
mie  opération  aiifli  injufte  que  ridicule  de 
les  foumettre  toutes  à des  dixièmes,  gra- 
duels 5 tandis  qu’il  en  ed  plufieurs  accordées 
' à des  fervices  réels  de  dgnaîés,  & que  toutes 
ies  ’ autres  devraient  être  totalement  iupprh 
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mies}  Enfin  5 n’eft-ce  pas  îe  combk  de  îâ 
dation  que  ces  retraites,  acquits,  patens  & trai^ 
temens  conüdérables  donnés  aux  MliiifÏTes  * 
premiers  Commis  & gens  d'Adminiflrations,  fans 
cefie  déplacés  & remplacés.  Un  Lamoignon,  cet 
homme  atroce,  a reçu  150,000  liv.  pour  fes 
meubles  , iorfqu’il  • eft  parvenu  aux  fceaux  ^ 

200.000  Ht.  pour  le  Mariage  de  fa  fille  , & 

400.000  liv.  pour  payer  fes  dettes  * en  fe  retirant  ^ 
4O3O00  liv.  de  penfion. 

(m)  Les  ptniîons  fur  les  Economats , don-  , 
nées  à^des  Abbés  de  Cour,  des  intrigans,  des 
protégés  , font  autant  de  vols  faits  aux  pauvres 
Communautés  religieiifes.  Et  ces  Economats  , 
à quoi  fervent  - iis  aujourd’hui  ^ finon  à ren- 
dre infolvables  les  fucceffions  d’Eccléliaftiques 
pourvus  de  Bénéfices  royaux,  par  les  brigan- 
dages  qu’exercent  les  employés  de  cette  inique 
adminiftration  , donc  la  cai%eft  la  proie  des 
'Chefs  & du  Diredeur. 

(n)  La  Loterie  Royale  eft  unt  contribution 
tres-fone  ajfife  fur  la  cupidité  ^ yioletnmcnt 
provoquée  & mife  en  action.  C’eft  un  moyen 
honteux  qu  employé  le  Gouvernement  pour 
tirer  de  l’argent , qui  n\ft  point  un  impôt- 
mais  qui  en  a tous  les  effets,  & qui  eft  très- 
onéreux  au  Peuple.  Les  Domeftiqiies  volent 
leurs  Maîtres  pour  placer  à la  Loterie;  les 
ouvriers  s’épuifent  à ce  jeu  fatal  ; des  pèses  de 
famille  s’y  ruinent.  Dans  toute  fociété  poli- 
cée, les  jeux  de  hâfard  font  proferits  par  ks 
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loix.  CoËvîent“il  donc  au  Chef  de  la  focîêté  i 
à celui  qui  doit  préfidet  aülc  mœurs  publiques , 
de  défendre  les  jeux  de  hafard^  & d’inviter  les 
Citoyens  à y jouer  ; d’y  jouer  avec  eux  ^ 6c 
de  tenir  cette  Banque  toujours  ouverte  pour 
attirer  l’argent  du  peuple  ? Get  établiffement 
fiinefte  eli:  la  meilleure  preuve  de  l’âppauvrif- 
fement  de  de  la  corruption  d’üne  Nation. 

(ô)  Un  autre  étabîiffementj  non  moins  dan^' 
gereux  ^ & plus  odieux  encore  , eft  celui  qu’on 
appelle  très-improprement  Mont- de- Pieté.  Ceft 
îâ , c’eft  à ce  Temple  nouvellement  confacré  â 
l’üfure,  quon  voit  fe  rendre  en  fôüle  des  Ban« 
queroutiers , des  efcrocs,  des  voleurs.  Ce  Mont^ 
k Impiété , c eft  fon  vrai  nom  j eft  le  repaire 
de  tout  ce  que  Paris  renferme  de  vil  6c  de 
^ bas  : il  eft  fous  Tinfpeâion  de  îa  Police , de  la 
Police  eft  faite  pour  protéger  les  mœurs  & 
prévenir  le  crime!  Un  interéc  énorme  eft  ce- 
lui que  retirent  les  agens  de  cet  infâme  établit 
fement,  qui,  quand  il  fera  perfectionné,  paf- 
fera  , comme  la  Loterie , dans  les  mains  du 
' Gouvernement  pour  en  faire  un  revenu  public. 

(/>)  La  plupart  des  militaires  croyent  de- 
’ voir  ime  obéifTance  ferviîe  aux  commande^ 
c mens  des  Miniftres,  & font  perfuadés  que  leur 
ferment  les  oblige  à une  foumiftion  aveugle  , 
6c  qui  ne  leur  permet  aucune  réflexion  fur  la 
nature  des  ordres  qu’ils  reçoivent.  Ils  né  font 
point  attention  que  le  Souverain  n’eft  que  le 
Mandataire  de  la  Nation;  que  c’eft  elle  qui 
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ïi  créé  , que  c’eft  d’elle  "feule-  qu’iî  tient  fef 
pouvoirs  , & que  c ’cfl:  à elle  qu’ils  font  eiFeéli ve- 
ulent leur  ferment.  Ils  ne  réiléchiiTent  pas  qii’ils< 
étoient  Citoyens  avant  d’être  Militaires , qu’ils 
ne  doivent  pas  celTer  de  l’être  en  portant  les 
armes  , & qu’ils  le  feront  toujours  en  fortant 
du  fervice.  Ils  ne  confîdèrenc  pas  que  ce  n’eil 
point  le  Roi , perfonnellement  , mais  la  ISa- 
tien  qui  les  paye  & les  entretient , & qu’ils, 
ne  font  infntués  que  pour  la  défendre  des  vea- 
nemis  au-dehers  de  ceux  qui  en  attaquent 
les  droits  & la  liberté  an-dedans.  La  Snéde 
eft^  une  vraie  Monarchie  limitée  ; l’Armé;i  f 
prête  ferment  à la  Famé , & l’on  peut  voir 
dans  le  S 7 déjà  Gazette  de  Leyde  de  178e* 

les  motifs  fur  lefqucls  une  partie  de  cette  ar- 
mée a fondé  fon- refus  de  fervir  dans  la  guerro 
naüTante  contre  la  Ruflie. 

Douze  cents  mille  hommes  au  moins  compo-' 
Rnt,  en  tems  de  Paix,  l’état  ordinaire  des  troupes, 
de  1 Europe,  deitinés  à la  dépeupler  par  les  armes^ 
en  tems ^de  guerre,  & par  le  Célibat,  en  tems  de 
paix,^  défendant  mal  les.  Nations  au-deliors  , les^ 
opprimajit  au-dedans.  Les  Peuples  font-ils  plus 
eninretc-s,  les  frontières  mieux  défendues? Non:- 
chaque  Prince  ayant  avigmenté  fes  troupes  ea 
proportion  de  celles  de  fes  voilins , les  forces  ont 
coriferve  le  même  équilibre;  l’excès  ne  fe  re- 
trouve que  dans  la  dépopulation  & les  dépeiifes. 
Ce  fyfteme  n’était  pas  celui  des  anciens.  Char- 
les \ Il , prétextant  le  beioin  d’avoir  toipours 
des  forces  fur  pied  ^ pour  défendre  fes  Etats  des 
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iiicurfîons  imprévues  des  Anglais,  fe  réferva  90Ô# 
hommes  de  Cavalerie  & i5ôoo  fantaffins  Cette 
innovation  porta  le  premier  coup  à la  liberté 
civile  des  Français , & fut  la  caiife  d’une  révolu- 
tion dans  le  fyftême  politique  de  FEurope.  C’eft 
à Louis  XIV  , à cet  orgueilleux  Monarque , que 
nous  devons  cette  cxceiTive  augmentation  de 
troupes  qui  fait  de  l’Europe  un  quartier  d’hyver 
perpétuel , qui  épuife  & dépeuple  les  Etats. 
N’efi-ce  pas  une  antropophagie  monürueufe,  qui 
dévore  dans  chaque  génération  une  portion  du 
genre  humain  ? 
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La  jiifticc  & niiimasité  des  Princes , la  vertu 
& la  liberté  des  Peuples , voilà  les  vrais  foutiens 
du  Trône  & les  garans  de  la  félicité  publique. 
La  foldatefqne,  difait  Antonïn  ^ efHniitile  à un 
Prince  qui  fait  connoitre  à fes  Peuples  qu’en 
lui  obéilfant,  ils  obeiflent  aux  Loix,  & à la 
jjuftice.  Sans  la  garde  Prétorienne,  Tibère  aurait- 
il  profcrit  la  moitié  des  Romains  ? Caligula 
aurait-il  réduit  fes  Sujets  à regretter  ce  Tibère? 
Sans  les  Gardes  Françaifes,  fans  un  d^Agoût,  des 
Miniftres  atroces  auraient-ils  cfé  profaner  à Paris 
ie  Temple  de  la  juftice , & en  arracher  des  Magif- 
trats  patriotes  environnés  des  Pairs  de  France? 
Sans  cette  multitude  de  troupes  répandues  dans  ' 
les  Provinces , auraient-ils  pu  profaner  les 
autres  Tribunaux,  tenté  de  renverfer  notre 
CooÜîtutîon  ? L’expérience  ne  nous  montre- 
t-elle  pas  que  cet  Empire  abfolii,  cette  autorité 
fans  bornes  à laquelle  les  Rois  foiiî  infeniible- 
lîieiir  parvenus,,  cette  route  puilTaaçc  des  pof- 
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tjqîic  que  rambltion  des  Miniftres  offre  au  Prîncô 
comme  le  but  de  la  Souveraineté,  que  radulation 
lui  montre  comme  im  droit  inconteftable , que: 
la  fuperftition  fandifie,  & place  fur  le  Trône  aii 
nom  de  Dieu,  & que  la  ftupidité  des  Fciiples  dé- 
gradés a quelquefois^  encenfée  ài  défendue,!  n’a; 
pu  s’établir  que  par  k force  armée,  par  le  MilH 
taire  ignorant? 

Quels  objets  fixent  particulièrement  l’atten-? 
tion  du  Gouvernement  ? Des  arfénaux  formi- 
dables, des  troupes  nombreufes.  Les  calculs  qui 
agitent  le  confeil  du  Prince  n’ont  pour  but  que  de 
prefforer  la  Nation , & la  folution  de  ce  problème  : 
quelle,  efl  la,  maniéré  de  tuer  la  plus  grande 
quantité  d* hommes  dans  1e  moins  de  tems pojfi- 
Me  ? On  ne  donne  point  de  récompenfe  au  cul- 
tivateur intelligent , qui,  par  fon  travail  ou  des 
procédés  nouveaux,  a trouvé  le  moyen  d’ac- 
croitre  la  richeffe  publique.  On  augmente  fa 
taille,  mats  onpropofe  pour  prix,  la  découverte 
d’une  évolution  plus  meurtrière  ; on  a récom-*» 
penfé  le  foldat  qui  a eu  l’habileté  de  charger 
un  canon  dans  l’efpace  de  quatre  fécondés,  & nos 
progrès  font  fi  rapides , que  nous  pouvons  exter- 
miner 20000  hommes  en  «n  inftant.  La  perfec- 
tion de  cet  art  exécrable  annonce  un  vice  pro- 
fond dans  le  fyftêmedu  Gouvernement,  & des: 
chaînes  éternelles  pour  la  Nation. 

{q)  Si  les  progrès  de  la  population  font  relatifs 
i ceux  de  l’Agriculture,  comment  celle-ci  peut- 
elle  profpérer  entre  les  mains  d’un  riche  bénéft- 
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cier,  qui  n’a  aucun  intérêt  de  faire  valoir  6c  dV 
méliorer  un  fonds , qu’il  ne  do  t tranfmettre  â 
perfoùne,  de  femer  ou  planter  pour  une  poftérité 
qui  ne  fera  pas  la  iienne,  qui  loin  d'employer 
une  partie  de  fon  revenu  à augmenter  la  valeur 
de  fon  bénéfice,  le  détériore  plutôt , 6c  confomme 
fcandaleufemerit  ibü  revenu  dans  la  Capitale  ? 

Depuis  long^îenis  k crédit,  la  protedion^ 
l’intrigue  , la  nailTakice  font  les  Cvêqiies.  De  tels 
Failcurs  lans  foificitiide  abandonnefit  leurs  trou- 
peaux;  cependant  les  Pontifes  doivent  au  Peuple 
leurs  foins;  en  ne  les  lui  donnant  pas,  ils  le  < 
privent  de  la  propriété  la  plus  lacrée.  îls  lui 
doivent  dans  tous  les  tcms  leur  préfence,  une 
liirveillance  co  ntl  miel  le  qui  préferve  fes  mœurs, 
prévienne  fes  maux,  les  répare.  Iis  lui  doivent 
des  foulâgemeiis  efficaces  dans  fes  befoins  , des 
confoiations  puifTantes  dans  fes  peines,  des  fe- 
cours  ahondans  & des  facnfices  dans  fes  caîa- 
niités,  ; ils  lui  doivent  fur -tout  cette  confcience 
qui  ne  trompe  pas  les  Pontifes  eux-mêmes  fur 
Fimmenlè  étendue  de  leurs  devoirs,  cette  conf- 
ciçîice  qui  guida  Bel^nnce  a Marfçille,  Fénelon  ; 
le  plus  tendre  des  Pères , à Crmbray  ; Æ Apchon 
que  pi  lion  regrette  encore  & qii’Àucli  ne  cef- 
ièra  de  bénir. 

Dans  la  primitive  Eglife  , lé  Peuple  6c  îe 
Clergé  élifoient  leur  Evêque  & leurs  conduc- 
teurs. Cet  ufage  a été  pratiqué  dans  tous  les 
lîècles  où  le  Peuple  6c  le  Clergé  ont  pu  jouir' 
de  l’exercice  de  leur  droit.  Les.  Pvois  travaille- 
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rent  fans  cefTe  \ le  rendre  maîtres  des  Ele(ELîons  t 
ceux  de  la  première  race  donnaient  les  Evéchés 
quand  ils  le  pouvaient.  UEgüfe  s’y  oppofait, 
& I e 3e.  Concile  de  Paris,  tenu  l’an  <^7,  fous  le 
régne  de  Childebert , fit  fur  cette  ufurpation  des 
Souverains  une  Ordonnance  févère.  Qiion  n or- 
donne point  d’ Evêque  y y efi-il  à contre  le 
gré  des  Citoyens  ; mais  celuidd  feulement  qui 
aura  été  élu  volontairement , & d' un  plein  con~ 
fentement  par  le  Peuple  & par  le  Clergé ^ non 
par  le  commandement  du  Prince.  L’Eglîfe  Gal- 
licane fut  toujours  aux  prifes  avec  les  Papes  & les 
Rois,  pour  la  liberté  des  éieclions  .Charles  VII^ 
fit  faire,  à Bourges ,1a  pragmatique fanclion,  qui 
rérablilTait  les  éledions  canoniques,  en  les  déli- 
vrant de  rautorité  des  Rois  & des  Souverains 
Pontifes.  Louis  XI  livra  cette  pragmatique  au 
Pape,  & lui  en  envoya  l’original.  Ses  fuccefleurs 
la  rétablirent  eu  l’anéantirent  fuivant  leurs  inté- 
rêts politiques  avec  la  Cour  de  Rome.  Enfin, 
Leon  X & François  I partagèrent  entr’eux 
ce  qui  ne  leur  appartenait  pas , en  aboli  fiant 
pour  jamais  les  éledions  canoniques.  Tous  deux 
furent  des  iifurpateurs.  Le  Pape  eut  les  annates 
fur  les  Bénéfices  & la  provifion  des  bulles , & 
le  Roi  s’empara  de  la  nomination  aux  grands 
Bénéfices.  Ce  célébré  Concordat  fut  Tinique 
ouvrage  du  Chancelier  du  Prat.  Depuis' ce  tems 
les  Succefieurs  de  François  I,  ont  exercé  ce 
droit  ufiirpé.  Louis  XIV,  le  plus  impérieux,  le 
plus  abfolu  des  Pwois , l’a  fait  valoir  & l’a  étendu 
plus  loin  que  fes  prédécefieurs.  Si  le  pouvoir 
defporique  du  Gouvernement  fur  les  biens  de 
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l’Eglife  était  anéanti,  li  la  Nation,  reprenant 
l’exercice  de  Tes  imprelcriptibles  droits,  déclarait 
nul  le  concordat,  & rétabliflait  les  éledions  ca- 
noniques, en  faifant  revivre  la  pragmatique  fanc- 
tion,  011  ne  verrait  plus  la  naiflaoce,  la  faveur, 
rintriguc,  & fou  vent  le  crime  obtenir  les  grands 
bénéfices,  ils  feraient  le  prix  de  la  vertu,  deda 
piété,  du  favoir  & du  mérite.  Les  Evêchés 
, & les  Abbayes  ne  feraient  plus  un  moyen  du 
defpotifme  pour  fe  faire  des  créatures  & des 
agens. 

(r)  Les  Arts  les  plus  frivoles  ont  des  maîtres 
qui  les  enfeignent,  & les  travaux  champêtres  ne 
font  chez  nous  dirigés  que  par  la  routine,  l’i- 
gnorance, & de  groifiers  préjugés.  Serait-il  donc 
difficile  d’établir  des  écoles  dans  divers  cantons, 
oîi  la  jeuneffe  irait  prendre  l’inflrudion  néceffaire 
fur  la  manière  de  mieux  cultiver,  fur  les  arts 
méchaniques  les  plus  employés  dans  les  campa- 
gnes, fur  la  fcience  vétérinaire  ? Les  payfans  de 
Suède,  de  Suifle,  d’Angleterre  de  de  Hollande, 
dirigent  leurs  travaux  , non  par  une  habitude 
flupide,  une  ancienne  routine,  mais  par  des  lumiè- 
res aquifes,  une  expérience  éclairée.  Qui  ne  voit  pas 
quelle  eft  l’influence  de  l’inflrudion  publique  fur 
la  profpérlté  des  Peuples,  leur  liberté  & leurs 
mœurs  ? Le  défaut  de  lumière  jette  un  voile 
épais  fur  toutes  les  chofes , rend  incertain  tous 
les  droits,  altère  & corrompt  les  maximes  & 
les  dogmes.  Une  bonne  îégiflation  doit  favoir 
quelle  diredion  il  faut  donner  aux  talens,  com- 
ment on  peut  les  rappeller  â l’écude'du  bie^ 
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p\iMîc,  le  s détourner  d’occupations  plus  fafiucufes' 
qu’utiles. 

Elle  doit  faire  parvenir  jufqu  aux  dernières 
clafTes  de  l’Etat  , la  fcience  des  devoirs  de 
l’homme  envers  Dieu,  envers  lui-même,  fa  fa- 
mille Sc  fa  Patrie  ; donner  à chaque  membre  de 
la  fociété  une  véritable  idée  de  fhomme  & du 
citoyen,  lui  faire  connoître  toute  la  dignité  de 
fon  caraélère , & le  refpeâ;  qui  lui  eft  dû , di- 
riger vers  le  bien  général  les  défirs  même  qu’il 
ne  doit  pas  exprimer,  le  forcer  enfin  d’être  jiifle» 
honnête,  vertueux , même  dans  les  lieux  ou  il 
cft  loin  de  la  Loi  & de  fes  Minières. 

Ce  n’eft  point  ainfi  qu’a  agi  le  Gouvernement 
Français.  Pour  fonder  le  defpotifme  fur  les 
ruines  des  mœurs  & des  vertus  publiques,  il  a 
mis  en  ufage  tous  les  moyens  de  divifer  & de 
corrompre  la  Nation.  Il  y efi  parvenu  en  établif- 
faut  des  fpeclacles  fcandaleux  ôc  noélurnes  fur 
les  Boulevards  de  la  Capitale,  en  tolérant  dans 
tout  le  Royaume  le  débit  des  livres  les  plus 
dangereux  & Texpofition  pubfque  des  efiampes 
les  plus  indécentes  , en  foutenant  les  jeux  dé- 
fendus & l’horrible  proftitution  d’un  nombre 
prodigieux  de  femmes  publiques.  Panem  & 
circmfes  était  le  cri  des  Romains  efclaves  & 
corrompus  ; c’eft  aujourd’hui  celui  des  Français 
avilis. 

- Le  defpotifme  Minifiériel , ennemi  du  Mo- 
narque & du  Peuple  dont  les-  intérêts  font  com- 
muns., ne  pouvant  éviter  kg  Etats -Généraux  | 
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met  en  iifage  le  grand  ilioyen  qui  lui  a toujours 
réiifTt.poür  lès  rendre  .illufôires.  Fidèle  à fon 
principe  , Divlde&  impera  y il  feme  aujourd’hui' 
la  diviiion  entre,  les  -Citoyens.,  par.  fes  agens , 
fomente  clans  le  .Rovaume  cette;,  mallicureufe. 
inilirrediondii_Tiers~Erat  qui- empêchera  la  Na-' 
tion  de  fe  régénérer ç,  &fait  évanouir  leipérance 
'fl  confolante  de  voir  l’ordre  renaître  du  fein  des' 
plus  aiFrcux  défordres. 


Si  le  Tiers-Etat  voulait  bien  fe  perûiader 
que  c’eft  une  erreur  très-daiigereufe  de  prendre 
les  Etat.s-Géüéraux-  pour  la  Nation  même , que 
les  Membres  qui  compofent  ces  Etats  ne  font 
que  les  Mandataires  des  Peuples  , leurs  fimples 
fondés  de  procuxation- , qu  en  aucun  cas , 
fous -aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  ni  ne  doi-' 
vent  s’écarter  des  pouvoirs  & des  .inftrudtions 
qui  leur  font  donnés  par  leurs  ccmmettans  , 
& que,  s’ils^  s’en  écartaient 'ils  deviendraient 
mitres  à la  Patrie,  prévaricateurs,  dc  ièraient' 
défavoués^  par  rieurs  r CQnftituairs  ;rce  Tiers  ne 
demander  ait.  pas  à _ grands  cris  d’avoir  un  nom- 
bre de  repréfentans  égal  aux  deitx>autres  Or-, 
dres.  La-  demande  .femit  _de  .toute  juftice , en  i 
fiippqfant  que  Fafîèîpbiée.des  Députés  des  trois 
Ôtares  eft  une  .aflemblée,  Souveraine  g mais- 
comme  la  Souveraineté  exiile  danS'  les  >Dépü- 
tans  mêmes , dedans  les  ;c  formés  dans  cha- • 
que  Chef-lieu  , cette  queRion  fur  le  nombre, 
des  Députés  do.k  fe  po^  ter  fur  le  .nombre  des 
péputans & Te-.-  nemApé  du  .T'iers-'Ecat!  dépn- 
tant  kdoimepe  plus  gradd  . que Lcelui  • des-' 
^ rR  ÿ'--  .'"ijyno;  deux- 
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Seüx  âutres  Ordres , piûfqiie  ce  font  les  gèni 
des  trois  Etats  réunis  de  chaque  Chef-lieu  qui 
forment  la  voix  Souveraine , que  ce  font  eux 
qui  dreflent  les  cahiers , rédigent  les  infttuc- 
tions  & les  pouvoirs  qu’ils  donnent  à leurs 
Mandataires;  Ainfi  donc  la  prétendue  réclama- 
tion en  faveur  du  Tiers  ^ pour  lui  donner  dans 
rAlTemblée  générale  un  nombre  de  Députés  qui 
balance  celui  des  deux  autres  Ordres , enlève- 
rait la  prépondérance  réelle  qu’il  a dans  la 
compofitibn  de  la  voix  de  chaque  chef-lieu  ^ 
cette  réclamation  tendrait  à ôter  la  fouverai- 
neté  aux  Députans  pour  la  donner  aux  Dépu- 
tés. Qu’importe  qu’il  y ait  aux  Etats- Généraux 
cent  Députés  du  Tiers  contre  un  feul  de  chacun 
des  deux  , autres  Ordres,  puilque  tous  ne  font 
que  les  Députés  de  la  Commune  de  chaque  chef- 
lieu  , chargés  des  mêmes  cahiers , dés  mêmes 
pouvoirs  ^ des  mêmes  inftrudions. 

Les  Etats^Généraux  de  1382)  confacrèrent 
cette  importante  vérité,  que  les  Députés  aux 
AlTemblées  nationales  ne  font  que  les  manda- 
taires des  éiedeürs.  Perfécutés  par  les  Frin« 
ces  & les  Miniftres  de  confentir  au  rétabiiiîé- 
ment  des  impôts  , ils  répondirent:  qu’ils  n’onc 
commiiEon  de  leurs  commettans  que  pour 
entendre  les  propoiîtions  du  Roi  & leur  en 
î>  faire  le  rapport  ; qu’ils  n’ont  pas  reçu  le  pou- 
voir  de  confentir  à*  l’impôt 

Les  Etats-Généraux  de  ijéo,  furent  fidèles  à 
te  principe  conftitutionnei  ^ èc  Catherine  4® 

S 


34 

Médîcis  fut  obligée  d’en  reconnaître  la  vérité/ 
Preflcs  d’accorder  des  fiibfides  , les  Députés 
des  trois  Ordres  répondirent:  u qu’ils  n’ont  reçu 
des  procurations  que  pour  délibérer  fur  le 
fait  de  la  religion , & non  pour  oélroyer  des 
*>  impôts  ; qu’ils  font  fans  qualité  pour  contrac- 
V ter  à cet  égard  aucune  obligation;  que  tout 
ce  qu’ils  peuvent  faire  lèra  de  communiquer 
à leurs  Bailliages  les  demandes  du  Roi 

Aux  Etats  ' Généraux  de  157^,  Henri  III 
vint  lui-même  propofer  infidieufement  de  con~ 
fentir.  à l’aliénation  de  fes  domaines  jufqu’à  la 
concurrence  de  300,000  iiv.  de  revenus.  Il  lui 
fut  répondu , qu’on  ne  pouvait  y eonfentir , faute 
de  pouvoirs.  les  partifansde  la  Cour  cherchèrent 
, à corrompre  les  Députés,  & y réuffirent  ; mais 
Bodin  fut  inébranlable  , Ôt  l’influence  de  fes  ver- 
tus força  les  Députés  à déclarer  qu’ils  n’avaient 
pas  reçu  pouvoir  d’acquiefeer  aux  demandes  du 
Roi, 

Le  moyen  de  faire  cefTer les  craintes  du  Tiers- 
Etat  , c’efl  que  dans  tout  le  Royaume  les  Dé- 
putés des  Ordres  reçoivent  des  inftructions  qui 
les  obligent  de  s’occuper  avant  tout  & unique- 
ment , des  objets  qui  intéreffent  également  les 
trois  Ordres  de  l’Etat  en  général , en  remettant 
à la  fin  des  féances  les  affaires  & les  prétentions, 
particulières  à chaque  O^dre, 

L’impôt  excite  dans  ce  moment  la  réclaraatioa 
du  Tiers-Etat;  c’eff  le  feul  objet  qui  l’occupo^ 
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•jparce  que  Vinterét  péeuniære  efl  le  feul  motif 
qui  l’anime.  Examinons  en  quoi  confifte  la  grande 
inégalité  dont  il  fe  plaint. 

Les  objets  qui  forment  les  revenus  du  Roi; 
font  : ^ 

Les  Fermes  générales, qui  comprennent 
les  Gabelles  , le  Tabac,  les  Entrées  de  Paris^ 
les  Traites  & Domaine  d’Occident. 

2.0  La  Régie  générale  , qui  comprend  les 
Aides , les  Droits  rétablis , &c. 

3.0  Les  Droits  domaniaux,  qui  conliflent  eti 
Contrôle,  Infinuation,  nouveaux  Acquêts  j Cep*»', 
tième  denier,  Papier  timbré,  &c.  &c. 

Les  Revenus  cafuels&  droit  de  Marc  d’or, 

5.0  La  Ferme  des  PoRes. 

6.0  Celle  des  Meffageries, 

7.0  Celle  de  PoifTy. 

8.°  La  Régie  des  Poudres, 

La  Lcterie  Royale. 

io.°  Le  bénéfice  des  Monnaie^ 

11. 0 La  Ferme  des  Affinages. 

12.0  La  Recette  générale  des  Finances , qui 
comprend  les  Vingtièmes , les  Capitations,  les 
Tailles*,  Taillon  & acceflbires. 

Les  trois  Ordres  de  l’État  fupportent  tous 
également  le  poids  des  droits  & impôts  compris 
dans  les  onze  premiers  articles  ci-deiïus.  Dans 
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le  3o«2ième,  îîs  fupporteiat  tous  la  Capitatioa , k 
laquelle  les  Princes  eux  - mêmes  font  affujec- 
tis  Ç*').  Les  Vingtièmes  font  impofés  fur  tous 
les  proptiétaires  fans  diftinéüon  d’ordres.  Il 
n’y  a d’inégalité  réelle  que^'dans  la  Taille  & fes 
acceffoires.  Il  eft  de  toute  juftice  de  la  réfor- 
mer.  Le  vœu  des  Princes  ^ des  Pairs  , des  No- 
tables ; celui  du  Parlement  êc  de  tous  les  gens 
de  bien  eft  de  voir  convertir  les  impôts  en  une 
feule  contribution  également  6>c  équitablement 
répartie  fur  tous  les  Ordres  de  Citoyens. 


(®)  Il  faut  en  exceptes  Is  Clergé  ^ qui  paye  féparément, 


